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Résumé
La hausse ge´ne´ralise´e des prix des ce´re´ales sur le marche´ international en 2007 a` 2008 a
remis en cause les politiques de libe´ralisation, dont les de´tracteurs soulignent qu’elles ont
accentue´ l’inse´curite´ alimentaire des pays les plus vulne´rables. En prenant l’exemple du riz
en Afrique de l’Ouest, nous mettons en perspective les effets des changements de
politiques de soutien a` la riziculture, passant de l’intervention publique a` la libe´ralisation,
et l’e´volution des importations en riz de la re´gion. On constate que la de´te´rioration
re´gulie`re de l’e´quilibre production-importation est d’abord lie´e a` un changement de style
alimentaire de la population plutoˆt qu’a` un de´clin de la production. En comparant
l’e´volution de la production dans six pays de la sous-re´gion, dont trois ont largement
ouvert leur marche´ du riz a` la concurrence internationale, alors que les autres ont maintenu
un niveau de protection plus e´leve´, on constate qu’il est difficile d’associer de fac¸on
univoque une ame´lioration de la production de riz par teˆte a` une politique commerciale.
Au-dela` du de´bat opposant les promoteurs de la libe´ralisation aux partisans de la
protection, les de´cideurs devraient donc eˆtre attentifs au renforcement des processus
d’ade´quation, quantitatifs et qualitatifs, entre production rizicole locale et demande
urbaine, car ils jouent un roˆle crucial pour que les riziculteurs ouest-africains re´pondent
aux incitations de ces deux options de politique.
Mots cle´s : Afrique occidentale ; politique de libre e´change ; riz ; se´curite´ alimentaire.
The`mes : alimentation, consommation, nutrition ; e´conomie et de´veloppement rural ;
territoire, foncier, politique agricole et alimentaire.
Abstract
Compared effects of public policies on rice markets and food security in West Africa:
Getting beyond the liberalization versus protection debate
The 2007 to 2008 price surges on theworldmarket for cereals have triggered a debate on the
ability of trade liberalization to ensure food security in the most food insecure countries.
Taking the caseof rice inWestAfrica, the impact of the trade liberalizationprocess is assessed
with regards to the changes in the level of West African rice market dependency upon rice
imports from the world market. The continuous deterioration of the rice food balance is
actually due to a change in diet rather than to declining production, which has, in fact, the
same growth rate as that of the population. Comparing the evolution of the per capita
production increase across six countries, three of which have widely opened their rice
market to imports and three others, which have maintained a higher level of protection, we
found that it is notpossible tounambiguously correlate ricedependency levelswith a specific
trade policy option. Beyond the strong debate opposing the proponents of rice trade
liberalization in West Africa against the supporters of higher custom tariffs, decision-makers
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L e de´bat sur le roˆle des e´changesinternationaux dans la se´curisa-tion alimentaire des pays en
situation de de´ficit alimentaire chro-
nique est particulie`rement bien illustre´
par le cas du riz en Afrique de l’Ouest.
En effet, celle-ci importe plus de la
moitie´ de sa consommation de riz
(FAO, 2010) et ses villes ont e´te´ le
the´aˆtre de nombreuses manifestations
lors de la flambe´e des prix du riz sur
le marche´ international en 2008. Bien
que ces manifestations n’aient pas e´te´
que des « e´meutes de la faim », le prix
des transports ayant aussi flambe´ a`
la suite du doublement du prix du
carburant durant la meˆme pe´riode,
elles symbolisent l’e´chec des politi-
ques de libe´ralisation des e´changes
pour le renforcement de la se´curite´
alimentaire de la sous-re´gion. En
effet, pour leurs de´tracteurs, la per-
sistance d’un de´ficit commercial en riz
montre qu’apre`s 15 anne´es de libe´ra-
lisation, le jeu attendu des modifica-
tions des prix relatifs entre produits
importe´s et produits locaux n’a pas
re´ussi a` relancer la production locale
ni a` modifier les comportements
des consommateurs urbains, toujours
de´pendants des importations de
ce´re´ales. Les « e´meutes de la faim »
ont e´te´ utilise´es comme un argument
par les partisans d’une relance des
productions vivrie`res locales, base´e
sur une intervention publique forte,
telle qu’elle avait e´te´ mene´e avant la
libe´ralisation (Oxfam, 2005 ; Ezedinma,
2005). Les effets, pour le moins limite´s,
des politiques de libe´ralisation sur
le de´veloppement de la production
rizicole en Afrique de l’Ouest justifient-
ils pour autant que l’on renforce ou
que l’on re´instaure des mesures de
protection du marche´ du riz ?
Nous proposons de re´pondre a` cette
question en comparant les effets
des diffe´rentes options de politiques
commerciales (barrie`res tarifaires e´le-
ve´es ou faibles), suivies par les pays de
la sous-re´gion sur l’e´volution de leurs
productions rizicoles. Dans un pre-
mier temps, nous ferons l’historique
des conditions dans lesquelles s’est
de´veloppe´e la riziculture en Afrique
de l’Ouest en analysant la nature du
de´ficit croissant en riz de cette re´gion.
Dans un second temps, nous exploi-
terons la diversite´ des situations
observe´es entre chaque pays pour
comparer les effets des changements
de politiques commerciale sur l’e´volu-
tion de la production rizicole. Cela
nous permettra de tirer des enseigne-
ments en termes de priorite´s pour
le de´veloppement la riziculture en
Afrique de l’Ouest.
Changement
des politiques publiques
et persistance
des importations
de riz
Du soutien à la riziculture
à la libéralisation
L’histoire du secteur rizicole en
Afrique de l’Ouest peut eˆtre de´coupe´e
should pay more attention to processes linking local supply to urban demand, as these
marketing and processing functions are crucial for materializing the incentives expected
from both policy options for strengthening food security.
Key words: food security; rice; trade liberalization; West Africa.
Subjects: consumption, food, nutrition; economy and rural development; territory, land
use, agricultural and food production policy.
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Figure 1. Évolution de la dépendance en riz en Afrique de l'Ouest et du prix du riz sur le marché
international.
Figure 1. Changes in West African rice dependency and international rice prices.
FOB : free on board, sans frais à bord. Une marchandise est dite achetee ou vendue FOB quand elle est achetee ou
vendue sans les frais de transport et autres frais et taxes y afferant et sans les assurances qui la concernent.
Source : calculs d'après FAOSTAT, USDA, et IRRI, 2010.
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en quatre pe´riodes (figure 1). De
1906 a` 1970, le riz produit en Afrique
de l’Ouest couvre l’essentiel des
besoins de la sous-re´gion, les impor-
tations ne repre´sentant que 30 % de la
consommation totale. De 1970 a` 1980,
on observe une de´te´rioration de la
balance commerciale du riz, provo-
que´e par la se´cheresse du de´but des
anne´es 1970 et renforce´e par l’urba-
nisation rapide de la population en
particulier dans les pays coˆtiers. A`
partir de 1980 et jusqu’au de´but des
anne´es 1990, les pouvoirs publics
re´pondent a` cette de´te´rioration en
mettant en œuvre des programmes
de de´veloppement inspire´s, pour une
large part, de la « Re´volution verte »
qui a re´ussi dans les pays asiatiques
(varie´te´s a` haut rendement, irrigation,
engrais). Ces politiques de de´velop-
pement de la riziculture vont cepen-
dant avoir des effets limite´s en termes
d’inde´pendance alimentaire (Hirsch,
1998). Le de´ficit de la balance commer-
ciale du riz va se stabiliser autour de
40 % de la consommation, 30 % si on
inclut le Nigeria. Ce pays opte, en 1985,
pour une politique radicale de de´con-
nexion du marche´ mondial, avec la
mise en place d’un embargo sur les
importations, pour re´duire ses sorties
de devises apre`s le retournement du
marche´ pe´trolier (Akpokodje, 2002).
Bien que cet embargo soit partielle-
ment contourne´, il demeure plus
efficace que les politiques douanie`res
tarifaires des autres pays de la sous-
re´gion et de la zone franc en termes de
maıˆtrise de la de´pendance en riz vis-a`-
vis des importations.
A` partir de 1994, on assiste a` une remise
en cause radicale des strate´gies de
de´veloppement de la riziculture dans le
cadre des plans d’ajustement structurel
(PAS) impose´s par les institutions
financie`res internationales pour re´sor-
ber l’endettement des E´tats ouest-
africains. Ces re´formes se traduisent
par l’ouverture croissante de ces e´co-
nomies a` la concurrence internationale,
par le de´mante`lement plus ou moins
rapide des structures et des mesures de
soutien a` la production rizicole (sub-
ventions aux intrants, office public de
commercialisation, controˆle des impor-
tations). La de´valuation du franc CFA
en 1994, puis l’e´tablissement d’un
marche´ commun largement ouvert
aux e´changes internationaux para-
che`ve la libe´ralisation des e´conomies
de l’Union e´conomique et mone´taire
ouest-africaine (UEMOA). C’est au
meˆme moment que le Nigeria re´forme
sa politique douanie`re en supprimant
l’embargo sur les importations de riz.
Cette ouverture du marche´ du riz
entraıˆne une hausse des importations
nige´rianes qui repre´sentent plus de
50 % de la consommation a` partir des
anne´es 2000. Il est important de noter
que cette ouverture se fait dans un
contexte particulie`rement de´favorable
pour les riziculteurs ouest-africains
avec des prix historiquement tre`s bas
sur le marche´ international (Lanc¸on et
David-Benz, 2007). On remarque que
le renversementde la tendancedesprix
internationaux a` partir du de´but des
anne´es 2000 correspond a` une relative
stabilisation du taux de de´pendance
des marche´s du riz de la re´gion.
Un déﬁcit induit
par un changement
des habitudes alimentaires
La de´gradation de la balance commer-
ciale du riz de la sous-re´gion ne
correspond pas a` une baisse de la
production et a` une substitution des
importations a` l’offre locale de riz. En
effet, si l’on rapporte la production a` la
population, on constate une remar-
quable stabilite´ de la production de riz
par teˆte sur les trois de´cennies (15 kg
par teˆte) : la croissance de la produc-
tion locale a donc suivi la hausse
de la population, sans que cette
tendance ait e´te´ remise en question
par l’ouverture du marche´ ouest-afri-
cain (figure 2). En fait, la croissance des
importations et l’accentuation de la
de´pendance en riz est essentiellement
dueauchangementd’habitudesalimen-
taires des populations ouest-africaines
et moins a` l’incapacite´ des producteurs
locaux a` re´pondre a` la demande : la
consommation annuelle de riz par
habitant est ainsi passe´e de 15 a` 35 kg
entre 1960 et 2008. La`-encore, il faut
distinguer le cas du Nigeria ou` la
production par teˆte croıˆt plus rapide-
ment que dans les autres pays de la
sous-re´gion, mais moins vite que la
croissance de la consommation par teˆte.
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Figure 2. Production et consommation de riz par tête.
Figure 2. Per capita rice production and consumption.
Source : calculs d'après FAOSTAT et USDA, 2010.
350 Cah Agric, vol. 21, n8 5, septembre-octobre 2012
et importation ne doit donc pas eˆtre
analyse´e comme un jeu a` somme
nulle de substitution entre les deux
sources d’approvisionnement du mar-
che´. La croissance des importations ne
compense donc pas une e´ventuelle
baisse de la production locale, mais
elle re´ve`le l’incapacite´ de cette produc-
tion locale a` re´pondre a` la croissance de
la demande induite par un changement
des habitudes alimentaires.
Des trajectoires
de développement
du marché du riz
différentes
entre les pays
Des dynamiques
de croissances anciennes
et récentes
La croissance du marche´ du riz a`
l’e´chelle re´gionale masque de fortes
disparite´s entre pays (figure 3A). A`
partir des valeurs moyennes pour la
pe´riode 1995-2008, on peut distinguer
un premier groupe de pays ou` le
riz occupe une place majeure dans
les habitudes alimentaires avec,
annuellement, 50 kg consomme´s en
moyenne par teˆte, comprenant la
Coˆte d’Ivoire, la Guine´e, le Mali et le
Se´ne´gal, alors que les habitants des
autres pays consomment, enmoyenne,
moins de 30 kg de riz par an. Pour ce
second groupe de pays, les importa-
tions repre´sentent plus de la moitie´
de la consommation, a` l’exception du
Nigeria. En revanche, le niveau de
de´pendance en riz du premier groupe
est plus contraste´ entre, d’un coˆte´, le
Se´ne´gal et la Coˆte d’Ivoire qui impor-
tent plus de 50 % de leurs besoins en
riz, et, de l’autre coˆte´, le Mali et la
Guine´e ou` la production locale consti-
tue la principale source d’approvision-
nement pour les consommateurs.
En termes de dynamiques, sur la
pe´riode 1961-2008, on constate que
la relation entre croissance de la
consommation par teˆte et croissance
du niveau de de´pendance est ve´rifie´e
(figure 3B). On distingue, cependant,
un groupe de pays a` faible croissance
de la consommation et du de´ficit en riz
(Se´ne´gal, Guine´e, Coˆte d’Ivoire) qui
traduit un enracinement ancien du riz
dans les habitudes alimentaires. Dans
le cas de la Guine´e, le riz est l’aliment
de base traditionnel de la population
comme pour tous les habitants des
pays de la fac¸ade ouest de la sous-
re´gion, de la Guine´e-Bissau jusqu’au
Liberia. Dans le cas du Se´ne´gal,
l’arrive´e de brisures de riz en pro-
venance d’Indochine pendant la colo-
nisation, destine´es aux populations
urbaines et salarie´es, est une autre
cause de diffusion pre´coce du riz dans
les habitudes alimentaires (Harre,
1998). La Coˆte d’Ivoire occupe une
position interme´diaire entre ces deux
trajectoires historiques.
Des degrés variables
d'ouverture
au marché mondial
Bien qu’une politique de de´veloppe-
ment de la riziculture ne puisse se
re´sumer au degre´ d’ouverture du
marche´ domestique aux e´changes
internationaux, le niveau de protec-
tion est un e´le´ment emble´matique de
l’orientation choisie. La virulence du
de´bat sur l’instauration d’une cin-
quie`me bande tarifaire plus e´leve´e
pour les produits strate´giques comme
le riz, dans la mise en place d’un tarif
exte´rieur commun (TEC) au sein de la
communaute´ e´conomique des E´tats
de l’Afrique de l’Ouest, montre bien
que ce choix est conside´re´ comme la
clef de vouˆte de tout dispositif
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Figure 3. Hétérogénéité des dynamiques du secteur du riz entre pays de l'Afrique de l'Ouest.
Figure 3. Heterogeneous evolution of rice sector across West African countries.
Source : calculs d'après FAOSTAT et USDA, 2010.
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de relance de la riziculture ouest-
africaine et de protection des agricul-
tures familiales (ROPPA, 2009).
Le Se´ne´gal, la Coˆte d’Ivoire et le Mali
sont des exemples de pays ayant
largement ouvert leurs frontie`res aux
importations de riz avec la mise en
place, apre`s 1997, de droits de douane
communs dans le cadrede l’UEMOAne
de´passant pas 12 % ad valorem. Par
ailleurs, les mesures de sauvegarde
(rele`vement temporaire des tarifs)
pre´vues pour prote´ger les riziculteurs
de l’UEMOA d’une baisse significative
des prix du riz sur le marche´ mondial
du riz n’ont jamais e´te´ de´clenche´es, car
ce me´canisme est peu sensible aux
e´volutions des prix internationaux.
Le Nigeria, le Ghana et la Guine´e sont,
a contrario, des pays qui ont limite´
l’ouverture de leur marche´ inte´rieur
aux importations en maintenant des
barrie`res douanie`res plus e´leve´es que
dans l’UEMOA et en controˆlant, dans
certain cas, les volumes des importa-
tions de riz. Ainsi, en Guine´e, les
pouvoirs publics ont initialement de´fini
des pe´riodes d’interdiction des impor-
tations afin que celles-ci ne viennent
pas concurrencer la production locale
au moment des re´coltes. Ils ont e´gale-
ment maintenu des droits de douane a`
un niveau de 25 %. Le Ghana a
maintenu un niveau de taxation autour
de 32 % (20 % de droits de douane
auxquels s’ajoutent 12,5 % de TVA)
apre`s la mise en œuvre des re´formes
structurelles au de´but des anne´es 1990
(BMOS AGRO-CONSULT, 2003 ;
Lanc¸on et David-Benz, 2007). Apre`s
la leve´e de l’embargo sur les importa-
tions de riz en 1995, le Nigeria a
maintenu une politique tarifaire nette-
ment plus e´leve´e que dans le reste de la
sous-re´gion. Ainsi, les droits de douane
sont passe´s de 50 % a` la fin des anne´es
1990 a` plus de 100 % durant les
premie`re anne´es 2000. Au Nigeria, le
niveau de protection a varie´ en fonc-
tion des e´volutions du prix internatio-
nal et de la volonte´ des pouvoirs
publics de favoriser une relance de la
production nationale suite a` la de´te´-
rioration « me´canique » de la balance
commerciale du riz apre`s la leve´e de
l’embargo. Il faut souligner que, dans
le cas du Nigeria, toutes les politiques
commerciales visant a` endiguer le
de´veloppement des importations
ont e´te´, en partie, contourne´es par
l’afflux de riz en contrebande via le
Be´nin.
L’e´volution des taux de change de ces
deux groupes de pays accentue les
effets des politiques tarifaires. En effet,
apre`s la de´valuation de 1994, le taux de
change du franc CFA va rester relati-
vement stable par rapport au dollar US
(USD) dans lequel sont libelle´es les
importations de riz. Entre 1994 et 2008,
ce taux de change ne se de´pre´ciera que
durant sept anne´es alors qu’il s’appre´-
ciera durant les autres. Pour les impor-
tateurs de riz de cespays, il ne faudra en
moyenne durant toute cette pe´riode
que 1,03 CFA de plus qu’en 1994 pour
obtenir 1 USD. En fait, les effets positifs
attendus de la de´valuation (hausse du
prix du riz importe´ en francs CFA) sont
atte´nue´s par l’appre´ciation de l’euro
vis-a`-vis du dollar. Ces facteurs renfor-
cent la compe´titivite´ des importations
de riz d’origine asiatiques libelle´es
en dollar et leur pe´ne´tration sur les
marche´s ouest-africains. En revanche,
les devises de la Guine´e, du Nigeria et
surtout du Ghana connaissent une
de´pre´ciation constante par rapport au
dollar sur toute la pe´riode. Ainsi, en
2008, il faut environ 5 fois plus de
francs guine´ens, 6 fois plus de nairas et
10 fois plus de cedis a` un importateur
guine´en, nige´rian ou ghane´en pour
obtenir un dollar qu’en 1994 (Banque
mondiale, 2010). Cette de´pre´ciation
des monnaies locales renforce donc
le couˆt des importations de riz sur ces
marche´s en sus des mesures tarifaires
et elle est difficilement contournable.
La variation des niveaux de protection
du marche´ du riz en place dans les
pays de la sous-re´gion peut eˆtre
e´galement mise en relation avec
l’e´volution de la production rizicole.
Dans quelle mesure le maintien d’un
niveau de protection plus ou moins
e´leve´ a-t-il e´te´ favorable a` une ame´-
lioration de la production et par
conse´quence a` une plus grande inde´-
pendance en riz ?
Les effets équivoques
des options de politique
On propose de comparer les effets des
niveaux de protection sur l’e´volution
de la production locale en se re´fe´rant a`
la production par habitant. Cet indi-
cateur permet de prendre en compte
le fait que le marche´ du riz croıˆt
plus vite que la population ; ainsi,
la re´duction ou, au moins, la maıˆtrise
de la de´pendance en riz suppose
une croissance de la production
supe´rieure a` la croissance de´mogra-
phique. L’e´volution de la production
par teˆte dans les six pays retenus
(figure 4) traduit des e´volutions tre`s
contraste´es qui traversent le clivage
des politiques : ouverture croissante
du marche´ inte´rieur versus maintien
d’une protection.
En Coˆte d’Ivoire, la baisse tendancielle
de la production par habitant date du
de´but des anne´es 1970 ; cette ten-
dance n’a pas e´te´ inverse´e durant la
pe´riode d’intervention publique et,
apre`s avoir connu une de´te´rioration
moins rapide entre les anne´es 1986 et
2000, elle s’accentue durant les der-
nie`res anne´es (sans doute a` cause des
troubles politiques). Le Se´ne´gal pre´-
sente e´galement une situation de
de´gradation continue de la production
par teˆte que ce soit durant la pe´riode
de re´gulation des importations ou
apre`s la libe´ralisation.
A` l’oppose´, le Mali connaıˆt une
croissance tre`s rapide de la production
par habitant, initie´e durant la pe´riode
d’intervention publique, et qui se
prolonge durant la pe´riode de libe´ra-
lisation. LeNigeria a un profil identique
avecunaccroissementde laproduction
par teˆte qui de´marre durant les
anne´es 1980, pendant l’embargo, et
qui se poursuit durant les anne´es de
libe´ralisation, meˆme si la croissance de
la production tend a` ralentir durant
les dernie`res anne´es. Le Ghana et la
Guine´e ont des profils similaires avec
une baisse de la production par teˆte
jusqu’aumilieudes anne´es 1980, suivie
d’une hausse dont les effets tendent a`
s’estomper a` partir des anne´es 2000.
Une dynamique
de production rizicole
déterminée
par de multiples facteurs
La mise en perspective des change-
ments de politiques commerciales et
de l’e´volution de la production par
habitant pour ces six pays montre que
la mise en place d’un cadre incitatif
pour dynamiser la production rizicole
ouest-africaine ne peut se re´sumer au
seul de´bat entre protection et ouver-
ture dumarche´ local. La production de
riz par habitant a continue´ a` croıˆtre
apre`s la libe´ralisation au Mali, qui, il
est vrai, be´ne´ficie d’une protection
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naturelle lie´e a` son enclavement, alors
que celles de la Coˆte d’Ivoire et du
Se´ne´gal ont suivi une tendance inverse.
Certes, l’e´volution de la production de
riz par habitant, dans les pays ayant
maintenu un niveau de protection plus
e´leve´, est croissante meˆme si elle tend
a` ralentir en fin de pe´riode, mais, dans
ce cas aussi, cette relation n’est pas
univoque. Cette he´te´roge´ne´ite´ des
relations entre dynamisme de l’offre
locale et degre´ d’ouverture s’explique
par les effets d’autres facteurs sur
l’e´volution des filie`res locales.
Ces facteurs rele`vent des formes
d’action publique mises en œuvre.
Ainsi, au Mali, la libe´ralisation coı¨ncide
avec la re´organisation des conditions
de production dans l’Office du Niger,
principale zone de production, combi-
nant un meilleur acce`s des riziculteurs
aux moyens de production (se´curisa-
tion foncie`re), la diffusion de moyens
de transformation adapte´s (de´corti-
queuses me´canise´es) et une gestion
de l’irrigation plus efficace, ce qui
conduit a` un de´veloppement specta-
culaire de la production rizicole (Jamin
et Coulibaly, 2002). Durant la meˆme
pe´riode, en de´pit d’objectifs ambitieux,
au Se´ne´gal, la re´duction des moyens
d’intervention de la Socie´te´ d’ame´na-
gement et de de´veloppement (SAED)
laisse un vide, qui n’a pas e´te´ entie`re-
ment compense´ par l’initiative prive´e
dans la valle´e du fleuve Se´ne´gal. La
situation ivoirienne marque´e par la
disparition de la Socie´te´ de de´velop-
pementdu riz est comparable a` celle du
Se´ne´gal. Dans un autre contexte, la
mise en œuvre en Guine´e d’un pro-
gramme d’appui a` la filie`re riz sur une
longue pe´riode, visant a` e´liminer des
goulots d’e´tranglement en matie`re de
commercialisation et de transformation
(cre´dit pour le fonds de roulement des
interme´diaires et aide a` l’investisse-
ment dans la me´canisation du de´corti-
cage) ont certainement contribue´ tout
autant, sinon plus, a` la relance de la
production rizicole, que le maintien de
protection tarifaire (Moustier et al.,
2002).
Au-dela` du contenu des programmes
d’appui a` la riziculture, de la volonte´
politique qui permet, ou non, de
traduire dans la continuite´ des de´ci-
sions en investissements tangibles, la
capacite´ des riziculteurs ouest-
africains a` maintenir ou a` gagner des
parts de marche´ rele`ve aussi de
facteurs plus structurels. Ainsi, la
productivite´ des syste`mes de cultures
rizicoles reste faible meˆme si on note
une progression de l’efficience e´co-
nomique de la riziculture au cours des
trois dernie`res de´cennies avec une
ame´lioration constante des avantages
comparatifs (Lanc¸on, 2001 ; Seck
et al., 2010). Cependant, l’accroisse-
ment de la production est due pour
l’essentiel a` l’extension des superficies
cultive´es et peu a` l’intensification de la
culture. L’e´volution des rendements
au cours des 30 dernie`res anne´es a e´te´
tre`s limite´e en Afrique de l’Ouest
compare´e a` celle dans d’autres re´gions
du monde (Mendez del Villar, 2009).
En fait, contrairement aux autres
grandes re´gions de production rizico-
les du monde, ce sont les rizicultures
pluviales et de bas-fonds, pre´sentant
des risques e´leve´s et un potentiel
infe´rieur en termes de croissance des
rendements qui restent dominantes en
termes de production et de super-
ficies, alors que la riziculture irrigue´e,
dont les rendements sont comparables
a` ceux obtenus en Asie, ne repre´sente
que 23 % des superficies rizicoles
contre 58 % en Asie (IRRI, 2010). Cet
e´cart de rendement moyen persistant
pousse les pouvoirs publics et les
bailleurs de fonds a` mettre la priorite´
sur les innovations techniques et
sur l’intensification de la production
de la riziculture ouest-africaine. Pour
autant, la pe´rennisation de cette
strate´gie d’intensification ne´cessite la
mise en place d’un environnement
incitatif afin de favoriser l’adhe´sion
des petits producteurs et des organi-
sations paysannes.
Conclusion :
construire un marché
du riz capable
de transmettre
les incitations
des politiques publiques
Les politiques d’ouverture comme de
protection du marche´ du riz ont e´te´
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Figure 4. Évolution de la production de riz par habitant pour les pays représentatifs.
Figure 4. Changes in per capita rice production for selected representative countries.
Source : calculs d'après FAOSTAT et USDA, 2010.
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– sont – conside´re´es comme un ins-
trument majeur en termes d’incitations
a` l’accroissement de la production,
selon les contextes et les pe´riodes.
Ainsi, la libe´ralisation des marche´s
agricoles a e´te´ historiquement pre´sen-
te´e et justifie´e, dans les anne´es 1980,
comme un processus de re´e´quilibrage
entre les inte´reˆts des consommateurs
urbains et des agriculteurs, les premiers
be´ne´ficiant alors de politiques re´gle-
mentaires visant a` maintenir le prix de
l’alimentation au plus bas au de´tri-
ment des revenus des seconds (Bates,
1981). L’application de mesures tari-
faires protectionnistes participe de la
meˆme logique en visant le rele`vement
du prix du riz importe´ qui doit se
re´percuter sur le prix du riz local et
encourager les riziculteurs a` intensi-
fier leurs productions.
En fait, les limites, en termes d’incita-
tions, de ces deux options de politique
proce`dent d’une hypothe`se commune
sur la capacite´ des marche´s domesti-
ques a` transmettre la hausse des prix
du riz importe´ sur les prix du riz local.
Le riz produit localement et le riz
importe´ ne sont pas des produits
parfaitement substituables car ils ne
s’adressent pas ne´cessairement aux
meˆmes cate´gories de consommateurs
et ne sont pas commercialise´s par les
meˆmes ope´rateurs. Les choix et les
de´cisions des consommateurs ne se
re´sumentpas seulement a` unequestion
deprix,meˆmepour les revenus les plus
bas. Ainsi, au Nigeria, en 2002, le riz
importe´ est pre´fe´re´ par les consomma-
teurs urbains, meˆme s’il est sensible-
ment plus cher (de l’ordre de 30 %),
parce qu’il est disponible en perma-
nence, qu’il offre un meilleur condi-
tionnement (proprete´) et que des
services sont associe´s a` sa distribution
(cre´dit). Les meˆmes facteurs expli-
quent l’augmentation de la consom-
mation de riz importe´ au Ghana et en
Coˆte d’Ivoire. Pour ce pays, la compe´-
titivite´ du riz importe´ est renforce´e par
un prix du riz importe´ bas par rapport
a` celui du riz local et ce, en de´pit d’une
pre´fe´rence affiche´e par les consom-
mateurs pour les proprie´te´s organo-
leptiques du riz local (Chohin-Kuper
et al., 2002 ; Lanc¸on et al., 2004 ;
Tomlins et al., 2007). La brisure de riz
importe´e sur le marche´ de Dakar est
vendue a` un prix supe´rieur au riz
entier produit dans la valle´e du fleuve
car cette forme de riz est mieux
adapte´e auxme´thodes de pre´paration
et posse`de un aspect identitaire mani-
feste. Inversement, le consommateur
guine´en est preˆt a` payer plus cher le
riz e´tuve´ produit localement que les
riz importe´s. L’analyse de la transmis-
sion (imparfaite) de la flambe´e des
prix du riz de 2008 sur le marche´
international vers les marche´s domes-
tiques corrobore la pre´valence de
cette segmentation des marche´s du
riz ouest-africains (Lanc¸on et al.,
2009).
Les deux re´fe´rentiels qui ont e´te´
successivement mobilise´s pour cons-
truire un environnement qui incite les
riziculteurs ouest-africains a` accroıˆtre
leur production ne semblent pas
avoir e´te´ de´terminants pour re´duire
la de´pendance en riz de ces pays. La
seule libe´ralisation des e´changes,
au niveau du commerce exte´rieur
comme des e´changes domestiques,
n’a pas permis que le jeu et que les
be´ne´fices escompte´s de l’e´change
soient effectifs. La flambe´e des prix
du riz sur le marche´ international en
2008 a renforce´ l’inse´curite´ alimen-
taire conjoncturelle dans ces pays
et elle a favorise´ un renouveau
des interventions publiques centre´es
essentiellement sur l’intensification
de la production (« Initiative riz » au
Mali et « Grande offensive agricole
pour la nourriture et l’abondance » au
Se´ne´gal, par exemple), meˆme si les
effets de ces « vieilles recettes » n’ont
pas toujours e´te´ probants avant la
libe´ralisation. La relance des soutiens
publics a` la production rizicole tend a`
ignorer ou, en tout cas, a` minimiser
l’importance des ope´rations de
commercialisation et de transforma-
tion dans l’ame´lioration de la compe´-
titivite´ du riz local. Les promoteurs du
renforcement du soutien public a` la
riziculture font sans doute l’hypo-
the`se, comme ceux qui de´fendent
l’option libe´rale, que le marche´
domestique du riz se de´veloppera
spontane´ment. Il serait pourtant utile
que les de´cideurs prennent en consi-
de´ration dans leur strate´gie de relance
les acquis des quelques programmes
d’appui a` la construction d’un marche´
rizicole efficace. Des mesures d’appui
aux interme´diaires commerciaux et
aux transformateurs (cre´dit, investis-
sement dans le transport) permettraient
de maximiser et de pe´renniser les
effets attendus des incitations publi-
ques, qu’elles soient d’inspiration
libe´rale ou protectionniste. &
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